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Postulat 18.3309 : Sanctions ciblées contre les auteurs de crimes de 
guerre en Syrie 

 
Monsieur le Conseiller fédéral,  
 
La fondation CSI-Suisse approuve l’attitude équilibrée du Conseil fédéral en rapport avec l’escalade 
récente de la guerre en Syrie, comme elle a été énoncée par le ministre des Affaires étrangères Ignazio 
Cassis :  
 

Je voudrais poursuivre la tradition éprouvée que la Suisse se positionne, au niveau international, comme 
partenaire neutre et impartial qui promeut le dialogue et soutient la recherche de solutions pacifiques. (…) Je 
suis convaincu qu’en tant que partenaire prudent et fiable, nous atteindrons plus que si, à haute voix, nous 
prononçons des condamnations, saisissons des sanctions ou extradons des diplomates. 
(Le ministre des Affaires étrangères Ignazio Cassis dans la Neue Zürcher Zeitung, dimanche 15 avril 2018) 

 
Le Conseil fédéral devrait harmoniser la politique de sanction suisse contre la Syrie avec ces déclara-
tions. Avec leurs conséquences directes et indirectes, les sanctions économiques étendues ont l’effet 
d’une punition collective contre la population civile, ce qui représente une violation éclatante du droit 
humanitaire international (art. 33 de la Convention de Genève IV).  
 
Les sanctions contre la Syrie sont en vigueur depuis sept ans. Les États-Unis et ses partenaires de 
l’OTAN les ont imposées sans mandat du Conseil de sécurité de l’ONU. D’autres États ont suivi et la 
Suisse s’est jointe aux sanctions de l’Union européenne.  
 
Jusqu’à présent, les sanctions n’ont pas l’effet politique désiré sur le Gouvernement en Syrie. Par 
contre, la population civile syrienne souffre énormément des suites des sanctions internationales.  
 
Nous vous prions donc de recommander l’acceptation du postulat 18.3309 « Sanctions ciblées contre 
les auteurs de crimes de guerre en Syrie » et d’entamer une enquête approfondie et transparente sur 
les conséquences de ces sanctions internationales sur la population civile syrienne. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Conseiller fédéral, nos salutations les plus distinguées.  
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